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Les modalités de mise en œuvre des mesures de 

protection dans l’entreprise dans le cadre d’un dialogue 

Le protocole de prise en charge d’une personne 
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l’augmentation du nombre de

Ce nouveau protocole national a vocation à s’appliquer à partir du 1

entreprises mettront en œuvre 

d’un dialogue social 

ité au travail, la reprise et la poursuite de l’activité dans les entreprises et 

� A évaluer les risques d’exposition au virus

� A mettre en œuvre des mesures de prévention visant à supprimer les risque

�

�

�

TES DE MISE EN ŒUVRE DES 
MESURES DE PROTECTION DANS 

L’ENTREPRISE DANS LE CADRE D’UN 

La définition et la mise en œuvre des mesures de prévention nécessitent un travail de 

œuvre des mesures prévues par ce protocole. L’association des représentants du personnel 

ces mesures dans l’entreprise en 

et des missions confiées à chacun. Elle permet également d’anticiper les 

difficultés concrètes liées à leur mise en œuvre.

de l’ensemble des salariés et la concertation au sein de chaque unité 

s s

opérationnelles pour l’application de ces mesures, tout en renforçant la confiance de tous 

dans la capacité de l’entreprise à poursuivre l’activité en toute sécurité. Les mesures de 

après avoir fait l’objet d’une présentation 

l’e
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dirigeant. Il s’assure de la mise en œuvre des mesures définies et de l’information des 

à l’ensemble 

Les entreprises peuvent s’appuyer, pour la définition et la mise en œuvre des mesures, sur 

les services de santé au travail, au titre de leur rôle de conseil et d’accompagnement des 

1) Aux travailleurs détachés, aux travailleurs saisonniers ainsi qu’aux intérimaires et titulaires 

de contrat de courte durée de façon à s’assurer qu’ils ont une connaissance des modes de 

la santé des salariés mis en œuvre au sein de l’entreprise 

Lorsque les employeurs assurent l’hébergement des travailleurs, ils vérifient que les gestes 

L’obligation de vigilance des maîtres d’ouvrages et des donneurs d’ordre s’exerce aussi à 

l’égard du respect par le sous

du travail, et donc de celles relatives à l’hébergement. (Cf. fiche spécifique)

s s s

personnes en raison de leur fragilité à l’éga

s vivent au domicile d’une personne qui l’est. Lorsque le télétravail 

ne peut être accordé, il convient d’as

- mise à disposition d’un masque chirurgical par l’entreprise au travailleur, qui 

- vigilance particulière de ce travailleur quant à l’hygiène régulière des mains

-

septembre 2020, l’ensemble de

s

traitant l’estime nécessaire, d’être placé

1
Le masque doit être changé lorsqu’il est souillé ou mouillé.
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salariés partageant le domicile d’une personne vulnérable. 

LES MESURES DE

Les mesures de protection des salariés s’appliquent de la façon suivante

Mesures d’hygiène et de distanciation physique

d’organisation de l’entreprise.

en ce qu’il participe à la démarche de prévention du risque d’infection au SARS

permet de limiter l’affluence dans les transports en commun. En fonction des indicateurs 

d’encourager les employeurs à recourir plus fortement au télétravail.

a continuité de l’activité dans un contexte de circulation du virus 

l’ensemble des règles d’hygiène et de distancia

les circonstances d’exposition. Elles doivent être la règle chaque fois que 

’employeur doit procéder aux aménagements nécessaires pour assurer leur 

L’objectif est de limiter le risque d’affluence, 

distanciation physique. Chaque collaborateur doit pouvoir disposer d’un espace lui 

permettant de respecter la règle de distanciation physique d’au moins un mètre par rapport à 

e, etc.). L’employeur 

l’organisation de l’espace de travail et au besoin des tranches horaires des travailleurs pour 

L’employeur définit un plan de gestion des flux intégrant les salariés et les clients, 

s s

fluidifier plutôt qu’à ralentir.

L’employeur ou l’exploitant responsable peut définir une «

prestataires, fournisseurs…) dans le respect des règles de distanciation physique

fonction de l’architecture et des dimensions des locaux. Cette « » fait l’objet d’affichage 

par l’employeur ou l’exploitant à l’entrée de l’espace c

des facilités d’usage ou permettre dans certaines conditions d’enlever le masque de façon 

distance d’au moins un mètre autour de chaque personne 
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place par l’employeur pour certains postes de travail (ex. accueil, 

à l’actualisation des

associé au respect d’une distance physique d’au moins un mètre entre les personnes

de l’hygiène des mains, des gestes 

l’aération des locaux et la gestion des flux de personnes.

importés, aux spécifications d’organisme

œuvre Elles font l’objet d’

afin de répondre à la nécessité d’informer et de s’informer 

l’application, les difficultés et les adaptations au sein de l’entreprise et des collectifs de 

Les mesures conditionnant la possibilité d’organiser ces adaptations dépendent

circulation du virus dans le département d’implantation de l’entreprise (ou de l’

- Départements où l’état d’urgence sanitaire (EUS) est déclaré

-

notamment en raison d’un taux d’incidence pour 100

s

- Départements où le taux d’incidence 

o

o Jusqu’à 10 

Le taux d’incidence est publié par Santé Publique France.  Il s’applique à partir du lundi 
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dès lors qu’un certain nombre de mesures sont prises, par exemple l’existence d’une 

extraction d’air fonctionnelle ou d’une ventilation ou aération adaptée. Le nombre de ces 

o

et bénéficiant d’une maintenance ; existence d’écrans de protection entre les 

; mise en œuvre 

d’une politique de prévention avec notamment la définition d’un référent 

o

et 50/100 000 habitants), s’ajoutera une double condition

volume et disposant d’une extraction d’air haute

o

notamment d’une 

s’ajoutera aux précédentes conditions un

d’une ventilation mécanique et garantissant aux personnes un espace de 4

Il n’a pas la 

permet à l’entreprise d’organiser les règles opérationnelles du 

tifs clos en fonction de sa zone d’activité.

ils n’ont pas à 

qu’ils s
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ou d’incapacité de respecter la distance d’un mètre entre personnes.  

de l’hygiène des mains de l’existence d’

lieux ayant le statut d’

que le port du masque s’impose

� Salles d’audition, de conférence, de réunion, de spectacle ou à usage multiple, y 

�

�

�

� Établissements d’éveil, d’enseignement, de formation, centres de vacances, centres 

�

�

�

�

�

�

� restaurants d’altitude ;

�

�

�

�

�

�
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L’employeur met en place des procédures de nettoyage / désinfection régulières (a minima 

responsabilité de l’employeur, y compris les sanitaires et lieux d’hébergement.

d’objet entre salariés o –

protocole sanitaire spécifique doit être établi par l’employeur comportant les points suivants

�

� Hygiène systématique des mains avant et après la séquence d’usage par le salarié et 

à l’eau et au savon de préférence, ou par 

�

Lorsque des objets ne peuvent faire l’objet d’une procédure de nettoyage ou de défroissage 

à la vapeur tels que sur l’habillement et la chaussure, l’employeur organ

� L’utilisation des vestiaires est organisée de façon à respecter les mesures d’hygiène 

et de distanciation physique d’au moins un mètre (une jauge peut permettre de 

individuel et font l’objet de nettoyage 

� Une aération régulière des espaces de travail et d’accueil du public est organisée si 

; sinon, on s’assurera d’un apport d’air 
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MESURES D’HYGIENE

Se laver régulièrement les mains à l’eau et au savon (dont l’accès doit être facilité avec mise à 

Ne pas se serrer les mains ou s’embrasser pour se saluer, ne pas faire d’accolade

Respecter une distance physique d’au moins 1 mètre

s’assurer d’un apport d’air neuf adéquat par le système de ventilation

CoV

Éliminer les déchets susceptibles d’être contaminés dans des poubelles à ouverture non 

température à l’entrée des établissements/structures ne peut avoir de caractère obligatoire. 

sensation de fièvre avant de partir travailler et plus généralement d’auto surveiller l’apparition 
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La doctrine générale en matière de prévention des risques professionnels est d’utiliser les 

en dernier recours, lorsqu’il est impossible de 

d’utilisation idéales, lesquelles se trouvent rarement ré

conduisant à l’abandon des gestes élémentaires de prévention. Les EPI sont donc un 

ne sauraient s’y substituer.

dans la filière ordures ménagères. Lorsqu’ils sont réutilisables, leur entretien, notamment 

distanciation physique et d’hygiène des mains. L’employeur doit donc mettre en œuvre 

d’éviter ou de réduire les risques. 

temps normal par les travailleurs lorsqu’ils sont exposés à d’autres risques spécifiques dans 

alternatives au port du masque sont possibles, l’utilisation des visières ne peut être la seule 

régulière de proximité avec plusieurs personnes, lorsqu’un dispositif de séparation n’est
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blouses, charlottes…) obéissent 

d’utilisation que les masques : ils doivent être utilisés en cas d’impossibilité de mettre en 

œuvre de façon permanente les gestes barrières, d’utilisation des équipements de protection 

collective ou lorsque l’activité le nécessite (par ex

les mesures d’hygiène (hygiène des mains, 

et de la santé recommande, en population générale, d’éviter de porter des gants car ils 

�

�

�

�

ravail et à consulter un médecin sans délai, se faire dépister et s’isoler dans l’attente 

19 (moins d’un mètre pendant plus de 15 

qu’elles 

médecin afin d’obtenir un avis médical

» (traçage des contacts) ou pour l’organisation d’une 
campagne de dépistage en cas de détection d’un cluster. 

s anche, il n’est pas du rôle des entreprises d’organiser des 
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Par ailleurs, s’agissant des tests sérologiques, les indications définies par les autorités 

sanitaires à ce stade ne permettent pas d’envisa

D’UNE PERSONNE SYMPTOMATIQUE ET DE 

Il revient, à l’entreprise, en lien avec le service de santé au travail, de rédiger préventivement 

transports en commun et contacter leur médecin traitant. En cas de survenue d’un cas 

avéré, le référent doit pouvoir faciliter l’identification des 

la réalisation de matrice en s’appuyant sur les déclarations du salarié 

concerné et son historique d’activité dans l’entreprise. L’utilisation de l’application STOP

En présence d’une personne symptomatique (notamment fièvre et/ou toux, difficulté 

respiratoire, à parler ou à avaler, perte du gout et de l’odorat), la prise en charge repose sur :

� l’isolement

�

�

mètre) avec port d’un masque chirurgical 

l’établissement, un sauveteur/secouriste du 

travail formé au risque Covid ou le référent Covid, selon l’organisation locale. Lui fournir un 

En l’absence de signe de gravité, contacter le médecin
personne de contacter son médecin traitant pour avis médical. Si confirmation d’absence de 

�

�

d’accès ; l’assistant de régulation passera un médecin et donnera la conduite à tenir 
(en demandant souvent de parler à la personne ou de l’entendre respirer).

� Si l’envoi des secours est décidé par le centre 15, organiser l’acc
rester à proximité (en respectant la distance d’au moins 1 m) de la personne pour la 

ils ont la charge, suspectés d’infection ou reconnus atteints par la covid
d’isolement.
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; en cas d’éléments nouveaux importants, 
; ne jamais s’énerver ou agir dans la précipit

Si le cas Covid est confirmé, l’identification et la prise en charge des contacts seront 

cas et plateformes de l’Assurance maladie). Les contacts évalués «

particulières (professionnels d’établissements de santé ou sociaux ou d’opérateurs 

d’importance vitale…). Les acteurs du contact tracing pourront s’appuyer sur les matrices 

iliter l’identification des contacts et leur 

LA PRISE DE TEMPERATURE

Un contrôle de température à l’entrée des établissements/structures n’est pas recommandé 

d’auto surveiller l’apparition de symptômes évocateurs de Covid

t, dans le cadre d’un ensemble de mesures de 

� les relevés obligatoires de température de chaque employé ou visiteur dès lors qu’ils 

� les opérations de captation automatisées de température au moyen d’outils tels que 

En tout état de cause, en l’état des prescriptions sanitaires des autorités publiques, le 

contrôle de température n’est pas recommandé et a fortiori n’a pas un caractère obligatoire

le salarié est en droit de le refuser. Si l’employeur
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o

�

d’intrusion important, auquel cas il faut organiser le nettoyage des surfaces 

et l’hygiène des mains.

�

o

� A l’intérieur du bâtiment, un sens unique de circulation doit être mis en place avec 

aliers (si plusieurs montées d’escaliers). Si 

la configuration du bâtiment le permet, les portes d’entrées et de sorties doivent 

être différenciées afin d’éviter le croisement des personnes.

� Plans de nettoyage régulier des rampes d’escalier (2 fois / jour 

conséquences très graves…)

�

� Plan de circulation dans l’entreprise

� pour respecter la distance d’au 

o Zones d’attentes 

� : entrées, sorties…

o Lieux de pause ou d’arrêt

o

�

prévoir un indicateur à l’entrée qui permet de connaitre ce nombre avant d’entre

l’e

�

o

o

�

� Eviter le partage des outils de travail (clavier, souris, outils …)

�

physique d’au moins un mètre, utiliser si possible des dispositifs de séparation, 

aération régulière ou apport d’air neuf adéquat

� les espaces habituellement en open flex: attribuer un poste fixe afin d’éviter 
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o

oignées (possibilité d’ouverture des 

o

et des flux…). 

o

� s en amont via agence d’empl

� Accompagnement de chaque intervenant pour s’assurer du respect des 

� En cas de contrôle de sécurité avant accès (documents, palpations…
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Il est nécessaire d’e

Il est nécessaire de s’assurer du bon fonctionnement et de l’entretien de la ventilation mécanique 

Il ne faut pas utiliser de ventilateur, si le flux d’air est dirigé vers les person

d’air vers les personnes et de recycler l’air, en recherchant la filtration la plus performante sur le 

éaliser un nettoyage à l’aide de produits détergents pour une remise en 

l’établissement était complètement fermé pendant le confinement. 

�

�

unique et d’une poubelle à vider régulièrement). 

Si les lieux n’ont

nettoyage suffit. Aucune mesure spécifique de désinfection n’est nécessaire. Il est 

� ou s’assurer d’un apport d’air neuf adéquat par le

� Laisser couler l’eau afin d’évacuer le volume qui a stagné dans les canalisations 
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utilisés dans l’entreprise.

conviendra d’utiliser un produit actif sur le virus SARS

et les détachants qui contiennent un ou plusieurs tensioactifs (qui solubiliseraient l’enveloppe 

Lorsque l'évaluation des risques le justifie, notamment en cas d’une circul

2 dans l’entreprise, une opération de désinfection peut être effectuée en 

créer un déséquilibre de l’écosystème microbien et des impacts chimiques 

squelettiques…). 

pression, ne pas secouer les chiffons…), mais d'employer des lingettes pré

imbiber du produit de son choix, des raclettes… 

�

�

�

�

�

des surfaces et des objets régulièrement touchés à l’aide de lingettes ou bandeaux 

�

�

d’escaliers, poignées de portes, interrupteurs d’éclairage, boutons 

d’ascenseur, écrans tactiles, combinés de téléphone, apparei

comptoir d’accueil, mobilier, etc.

�

des matières (et indications sur l’objet) laver en machine à 60° ou utiliser un 

alimentaires puis rincer longuement à l’eau claire.
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l’équipement

l’ensemble d’un 

manœuvres sur les 

l’environnement de 
l’environnement de 

de l’ordre, …).

partagés…)
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++++ +++ ++ + ­

Référence 1 2 3 4

Distance physique d’au moins 1 

mètre

Oui Oui Oui Oui Oui

Port d’un masque Systématique Intermittent

Ventilation / aération 

fonctionnelle et efficace

[critère 1]

Oui Oui Oui Oui Non

Existence d’une extraction 

d’air haute fonctionnelle et 

proportionnelle au volume et 

à la fréquentation de la pièce

[critère 2]

Oui Oui Oui Non Non

Grand volume dans l’espace 

de travail [critère 3]

Oui Oui Oui Non Non

Existence d’écran de 

protection (ex. vitre ou 

plexiglas,…) entre les postes 

de travail [critère 4]

Oui Oui Oui Oui Non

Mise à disposition de visières 

pour les salariés [critère 5]

Non sauf en 

complément 

du masque

Oui Oui Oui Oui

Nombre de personnes réduits 

permettant d’éviter une forte 

densité de personnes dans 

l’espace de travail (au moins 

4m2) [critère 6]

Oui Oui Non Non Non

Politique sanitaire avec 

référent Covid­19 et capacité 

à l’auto­éviction en cas de 

symptômes (ou capacité 

rapide de dépistage) [critère 

7]

Oui Oui Oui Oui Oui

Clé de lecture :  Pour un département avec un taux d’incidence entre 11 et 50 pour 100 000 [niveau 2 du présent tableau], l’entreprise 

pourra définir une organisation où il est possible d’enlever le masque de façon ponctuelle au cours de la journée et dans certaines situations 

particulières de travail.  Elle devra respecter les critères 1, 2, 3, 4 5 et 7.
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